
Les compétences des biolo-
gistes médicaux se sont élar-
gies en août 2023 avec la pos-
sibilité pour eux de vacciner
en laboratoire, néanmoins,
plusieurs autres actes pour-
raient être effectués par leurs
soins. C’est du moins le sou-
hait de la profession.

Le décret n° 2023-736 du 8 août
2023 fixe la liste des vaccins que les
biologistes peuvent désormais admi-
nistrer. Une avancée saluée par
l’ensemble des professionnels
concernés, car permettant, entre
autres, une meilleure couverture vac-
cinale en période de recrudescence
de grippes comme cela a été le cas
en début d’année 2025, et plus glo-

balement, en périodes d’épidémies
saisonnières. L’impact sur la préven-
tion contre le HPV pourrait
également être significatif. Seule-
ment, deux éléments viennent
obscurcir ce tableau : la prise en
charge financière du vaccin n’est pas
actée, et les vaccins eux-mêmes ne
peuvent pas être stockés en labora-
toire. « Le texte n’est pas complet,
résume Arnaud Caussanel, biologiste
médical chez Inovie Biofusion, à Gre-
nade (31). Nous sommes certes
habilités au geste, mais concrète-
ment, nous n’avons pas réellement
les moyens de le faire. »

Le patient est en effet contraint de se
rendre en pharmacie pour se procu-
rer le vaccin puis de se rendre en
laboratoire, ceci complexifiant le par-
cours de soin. La question de
l’approvisionnement reste donc l’un
des principaux freins actuels, sur
lequel cependant Arnaud Caussanel

reste optimiste : « Nous espérons que
cela puisse se résoudre à la fin de cet
été 2025. » Quant à la prise en charge
de la facturation, il espère qu’elle sera
effective « à l’automne prochain ». 

Des changements plus que souhai-
tables pour aussi contrer l’effet
délétère de la pandémie et la
défiance d’une partie de la popula-
tion envers l’idée seule de
vaccination.
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LES BIOLOGISTES
MÉDICAUX, ACTEURS
ESSENTIELS DE LA
PRÉVENTION 
Nos missions s'élargissent au fil des
années mais il reste encore de nom-
breuses étapes à franchir pour que
toutes les compétences des biolo-
gistes en matière de prévention
soient reconnues et intégrées dans
les parcours de soins : vaccination,
dépistages des cancers, des maladies
chroniques... de nombreux sujets où
l'implication des laboratoires per-
mettrait de faire baisser l'incidence
de certaines pathologies et les prises
en charge tardives. En atteste encore
cette année le pic de plusieurs infec-
tions hivernales comme la grippe.
Nous espérons qu'en 2025 l'accès di-
rect, pour la population, à la vaccina-
tion et au dépistage de cancers en la-
boratoire sera acquis. 
En attendant, l'URPS soutient la for-
mation des biologistes à certaines
de ces nouvelles missions, comme
la réalisation du frottis cervico-uté-
rin. Ce numéro revient sur la forma-
tion multi-sites réalisée en dé-
cembre dernier. 
Morgane MOULIS, présidente de
l’URPS Biologistes Occitanie 

É D I T O R I A L

VACCINER… 
MAIS AVEC QUELS VACCINS ?
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Si les biologistes sont désormais
autorisés à pratiquer les frottis cervico
utérins en vue du dépistage du HPV
et du cancer utérin, ils pourraient
jouer un rôle crucial dans la préven-
tion d’autres maladies graves, en
particulier le cancer colorectal. « Celui-
ci est sous dépisté et pourtant le
troisième plus fréquent chez
l’homme et le deuxième chez la
femme, remarque Jean-Michel Real,
directeur général chez Inovie Labo-
sud. En 2020-2021, seuls 35% de la
population éligible au dépistage l’a
effectué. Cela nécessite une organisa-
tion différente. Des invitations sont,
depuis 2024, adressées par l’Assu-
rance Maladie aux patients de plus
de 50 ans. Elles engagent le patient
à retirer un kit de dépistage lors
d'une consultation auprès de son
médecin traitant. Ces modalités n’as-
socient toujours pas les laboratoires

de proximité ». Ces kits sont pourtant
disponibles chez le médecin généra-
liste et maintenant en pharmacie,
deux professions qui sont entrées
dans le maillage territorial du dépis-
tage organisé. Une avancée certaine,
mais qui pourrait être complétée, si
les biologistes étaient également
autorisés à distribuer ces kits, tou-
jours dans l’idée de faciliter la tâche
au patient.
Autre affection susceptible d’être
mieux prise en charge au niveau des
laboratoires, la cystite aiguë. « Les
pharmaciens sont autorisés à la dépis-

ter depuis le 30 novembre 2023 ainsi
qu’à délivrer l’antibiotique, si le méde-
cin ou la sage femme prescripteur a
rédigé une ordonnance condition-
nelle au résultat du test. Dans le cas
des biologistes, non seulement une
ordonnance est nécessaire, mais en
plus, ils ne peuvent rien délivrer : si le
patient se rend dans son laboratoire,
mais doit tout de même prendre ren-
dez-vous chez son médecin pour
obtenir une ordonnance avec laquelle
il va ensuite se rendre à la pharmacie,
cela complexifie le procédé. Il faut
ajouter que pour le patient, il est de

plus en plus difficile de trouver un
médecin traitant rapidement, en zone
rurale, mais tout autant en ville, désor-
mais. » Du reste, la question de la
prescription se pose aussi pour les IST
de type chlamydia ou à gonocoque,
dépistées en laboratoire et sans
ordonnance, mais qui impose au
patient de se rendre chez son méde-
cin puis en pharmacie pour se faire
soigner.

DÉPISTER 
PLUS DE PATHOLOGIES

AGIR SUR LES MALADIES 
CHRONIQUES

(Suite de la page 1)

En mai 2023, la loi Rist sur la facilitation
de l’accès aux soins « par la confiance aux
professionnels de santé » élargit les
compétences de différents
professionnels de santé. Parmi ceux-ci,
les pharmaciens biologistes, désormais
autorisés à pratiquer le frottis cervico-
utérin (FCU) dans le cadre du dépistage
du cancer du col de l'utérus. L’Association
pour la Formation Continue en Biologie
Médicale (AFCBM), avec le concours de
l’URPS Biologistes Occitanie, a mis en
place une formation à destination des
biologistes de la région. 

Julie-Anne Rouvière, directrice générale
chez Inovie Labosud à Castelnau-le-Lez, a
coordonné cette formation. Elle revient
sur son déroulé et les ouvertures que
celle-ci apporte.

À quels besoins cette formation venait-
elle répondre ?
Les biologistes pharmaciens sont autorisés à
pratiquer le frottis cervico-utérin depuis mai 2023,
et depuis janvier 2024, les modalités du dépistage
du cancer utérin ont changé :  ce n’est plus le Centre
Régional de Coordination du Dépistage des Cancers
(CRCDC) qui envoie les lettres de relance aux
femmes éligibles, mais l’Assurance Maladie. Dans
ces courriers, il est bien spécifié qu’elles peuvent se
rendre chez leur médecin généraliste, leur
gynécologue, leur sage-femme, ou dans un
laboratoire de biologie médicale. Nous avons donc
eu une vraie demande dans nos laboratoires, or, les
biologistes pharmaciens n’ont pas été formés à ce
geste dans leur cursus. Par ailleurs, certains
biologistes médecins, aussi, étaient demandeurs :
ce n’est pas parce qu’ils avaient vu cela au cours de
leur internat qu’ils se sentaient à l’aise dans la
pratique. Il y avait donc une réelle demande de la
part de la profession, suite à cette nouvelle
réglementation.

Quelle forme cette formation a-t-elle
prise ?
L’URPS a mené une enquête pour connaître les

besoins sur le plan pratique afin d’organiser au
mieux cette formation, et nous sommes partis sur
un format innovant : trois sessions dans trois villes
différentes en Occitanie, Toulouse, Nîmes et
Perpignan, en décembre dernier, pour toucher un
maximum de biologistes. Nous avons opté pour
une demi-journée, ce qui était le plus compatible
pour les professionnels et suffisant pour acquérir
les connaissances. Il était important de constituer
des petits groupes (cinq stagiaires à Toulouse,
douze à Nîmes et dix à Perpignan) pour la partie
pratique de la formation, durant laquelle nous
pouvions nous exercer sur des mannequins
gynécologiques. La première partie, théorique, s’est
déroulée en multiplexe, avec deux intervenants, le

docteur Matthieu Bernier, de Toulouse, et le docteur
Bernard Valentin, président du CRCDC Occitanie.
Pour la partie pratique, nous avons eu un formateur
en présentiel sur chaque site. À Nîmes, il s’agissait
du professeur Pierre Mares, chef du service
gynécologie du CHU de Nîmes. Nous étions ravis
qu’il prenne du temps pour nous former à cet acte
qui n’est pas anodin. Il a insisté sur le fait que celui-
ci devait être non douloureux et nous a enseigné
les techniques pour le réaliser au mieux.

Quels ont été les retours des participants ?
Les premiers retours étaient très positifs. Les
biologistes formés en décembre ont réalisé plusieurs
frottis depuis, notamment sur le site où j’exerce, à
Castelnau-le-Lez, où l’une de mes collègues
m’expliquait que les patientes qu’elle a rencontrées
lui ont confié que si cela n’avait pas été possible au
laboratoire près de chez elles, elles n’auraient pas fait
cet examen. Le laboratoire, c’est facile, sans rendez-
vous. Tous les biologistes présents ont convenu qu’il
était important de se former en vue d’offrir une
meilleure offre de dépistage, actuellement
seulement 60% des femmes se font dépister en
Occitanie. 700 femmes meurent par an de ce cancer,
alors qu’on pourrait totalement l'éradiquer, avec un
dépistage et une prise en charge précoces, couplés
à la vaccination HPV.

Quelles sont les suites ?
D’autres sessions de formation sont prévues en
2025. Il y a 400 biologistes en Occitanie, il reste
forcément du monde à former ! On espère que cette
formation sera reconnue dans le cadre du
Développement professionnel continu (DPC), nous
n’avons pas eu de retour pour cette session, mais
nous avons bon espoir que les prochaines le seront.
Cela permettrait aux biologistes participants de
prendre en charge cette demi-journée pour laquelle
beaucoup ont dû faire appel à un remplaçant. Cette
formation a été organisée avec le concours de
l’URPS Biologistes d’Occitanie, mais l’AFCBM,
organisatrice, s’adresse à tous les biologistes en
France, l’idée est donc de l’étendre à tout le
territoire, et même à d’autres professions : sages-
femmes, médecins généralistes. Plus on sera à le
faire, plus le dépistage sera efficace.

Julie-Anne Rouvière, DG chez Inovie Labosud

Formation frottis  à Nimes  

ENTRETIEN

La profession pourrait jouer un rôle non
négligeable dans la prévention et la prise
en charge des maladies chroniques. L’in-
suffisance rénale, notamment, « trop
souvent dépistée au stade de la dialyse,
tandis qu’un RAC peut suffire pour consta-
ter la maladie au stade débutant »,
comme le constate Arnaud Caussanel.
Jean-Michel Réal complète : « Chaque
pourcentage de baisse de prévalence de
cette pathologie permet d’économiser 45
millions d’euros par an à l’Assurance mala-
die. Il y a un réel bénéfice à valoriser. »

Plus généralement, l’organisation d’un

dépistage en masse des maladies chro-
niques fait défaut. « Cela concerne
l’insuffisance rénale, mais aussi les
maladies cardio-vasculaires, et le dia-
bète, qui est l’un des facteurs à risque
de celles-ci. On pourrait par exemple
mettre en place un bilan à destination
des personnes à partir de 40 ans. Là
aussi, les chiffres sont parlants : en
2021, 5,3 millions de Français ont été
touchés par une pathologie cardio-vas-
culaire, et la prévalence est de 70 000
patients jusqu’en 2025 », argumente
Jean-Michel Réal.

Ce type de maladies pourrait égale-
ment être détecté au cours d’examens
de contrôle tels que les « bilans aux
âges clés de la vie ». « Ils ont pour objec-
tif de comprendre et d’agir sur les
comportements individuels des gens
afin d’améliorer leur santé, explique
Arnaud Caussanel. Ils se destinent à

trois catégories de tranches d’âges : les
18-25 ans, les personnes de 45 ans, et
les 70-75 ans. » Ils ont l’avantage de
viser les personnes qui ne sont pas déjà
inscrites dans un parcours de soin, car
ne sont pas traitées pour une patholo-
gie quelle qu'elle soit.  « Il ne s’agit pas
de bilan biologique, mais d’un entre-
tien et d’un examen de 30 à 45
minutes, effectué à ce jour par le méde-
cin généraliste, mais aussi le
pharmacien d’officine, la sage-femme et
l’infirmier. Il se compose d’un auto-
questionnaire sur les habitudes de vie,
à la suite duquel le professionnel
adresse des conseils adaptés et définit
un plan de suivi. 

C’est un dispositif particulièrement utile
pour prévenir ou identifier les IST, les
maladies chroniques, l’obésité. Cela
pourrait faire partie des nouvelles com-
pétences des biologistes en 2026. » De
fait, ils sont compétents pour les effec-
tuer, mais ne font pas encore partie des
professionnels habilités.

« Il existe un déficit d’identification de la
profession auprès du grand public et de
nos tutelles. Le grand public ne sait pas
que dans les laboratoires médicaux se
trouvent des pharmaciens et des
médecins ! Certes, le Covid a permis
d’être un peu mieux identifié, mais
cela ne suffit pas. 

Par exemple, un patient n’a pas le
réflexe d’aller dans un laboratoire sans
ordonnance, tandis que c’est quelque
chose qu’il peut faire en pharmacie. Il
y a tout un travail de représentation à
faire encore, pour mieux valoriser
notre métier », estime Jean-Michel
Réal.L’acquisition progressive de nou-
velles compétences permettra sans
doute de renforcer le lien avec le
patient, mais l’effort de mise en
lumière de la profession devra
nécessairement être collectif.

BILANS DE PRÉVENTION 
AUX ÂGES CLÉS DE LA VIE

MIEUX IDENTIFIER 
LA PROFESSION

Jean-Michel Réal, DG chez
Inovie Labosud

Arnaud Caussanel, Président de
Inovie Biofusion (Grenade)Le kit de dépistage du cancer colorectal

LES BIOLOGISTES FORMÉS AUX GESTES DU FROTTIS CERVICO-UTÉRIN FROTTIS EN LABO OU CHEZ LE
GYNÉCO, QUELLES DIFFÉRENCES ?

L’acte consistant à prélever des cellules sur le
col de l’utérus de la patiente se pratique de la
même manière chez un gynécologue, une
sage-femme, un médecin généraliste ou en
laboratoire. En revanche, les biologistes
disposent de kits d’autoprélèvement pour les
femmes qui le souhaitent. Cette alternative
permet de lever certaines appréhensions, dans
la mesure où certaines refusent un examen
invasif, pour des raisons personnelles,
religieuses, etc. Celui-ci permet de réaliser le
test HPV et s’il s’avère positif, la patiente devra
toutefois réaliser un frottis en suivant pour
effectuer l’analyse cytologique.
Lorsque la patiente fait le choix de se rendre
chez sa sage-femme ou son gynécologue pour
se faire dépister, elle a l’avantage de pouvoir
bénéficier d’une consultation sur sa santé
sexuelle, tandis que ce n’est pas le métier du
biologiste. Néanmoins, c’est l’occasion pour lui
de lui proposer un dépistage des IST,
accessible sans ordonnance. Dans la mesure
où le prélèvement se fait par voie vaginale, la
présence de chlamydias et de gonocoques
peut être examinée dans le même temps.
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LA MÉTHODE PCR POUR
DÉPISTER LE VIRUS 
Le docteur Matthieu Bernier, biologiste
médical à Toulouse, est intervenu dans le
cadre de la formation aux frottis cervico-
utérins organisée par l’AFCBM et l’URPS
Biologistes Occitanie. Il travaille sur le
papillomavirus depuis quinze ans et a
été parmi les premiers professionnels à
utiliser la méthode PCR pour dépister
celui-ci, méthode qui par la suite est
devenue celle de première intention.

« Il y a encore quelques années, la stratégie de
dépistage du HPV en France n’était pas la même
que dans de nombreux pays. Alors que ce
domaine ne concernait  pas encore les
biologistes, je me suis penché sur le sujet afin
de monter en compétences. J’ai  appris
beaucoup, notamment auprès du docteur
Joseph Monsonego à Paris, très en avance sur
cette pratique. » Le docteur Matthieu Bernier
met en place des formations sur la partie
virologique du HPV à destination de ses
confrères, dans les laboratoires Inovie de
Toulouse, Perpignan, Montpellier et Marseille.
« Les choses ont basculé en 2019 avec la
reconnaissance du dépistage du HPV par test
PCR par l’HAS (Haute Autorité de Santé). Il y a
eu un besoin d’autant plus important pour
vulgariser la compréhension biologique de ce
virus et l’intérêt des nouvelles méthodes de
dépistage. »

UNE ÉVOLUTION LENTE, 
MAIS SALUTAIRE
« PCR », un terme inconnu du grand public il y a
peu de temps encore, mais qui est devenu
familier en période de pandémie. « Le Covid a
eu au moins cet effet positif de vulgarisation de
cet acronyme. Aujourd'hui, les gens savent de
quoi il s’agit, et surtout, ils l'associent à quelque
chose de fiable. L’examen de détection du HPV
par test PCR est aussi simple qu’un prélèvement
gynécologique, et la méthode de dépistage est
la même que pour le Covid. Ce qui se fait
aujourd’hui aurait dû être mis en place depuis
dix ans. » Matthieu Bernier se satisfait
évidemment de ce changement de stratégie
opéré par l’HAS en 2019, qui concourt à faire
du dépistage du HPV un examen de plus en
plus commun. « Il devrait même être banal,
comme pour les autres IST ». D’autant, et c’est un
point qui pour lui devrait être mis en lumière

davantage, que la majorité des HPV ne
provoquent pas de maladie grave. En effet, c’est
bien la persistance qui est à risque. « Le fait
d’être porteur d'un HPV n'est pas anormal, c’est
quelque chose que les professionnels doivent
intégrer et transmettre aux patientes afin de les
rassurer. »

TRAVAILLER ENCORE 
À L’ACCESSIBILITÉ
Le HPV fait partie des pathologies pour lesquelles
le dépistage est organisé, le problème étant que
beaucoup de femmes qui y ont accès n’en
profitent pas. La raison peut être
organisationnelle, comme la difficulté de
prendre rendez-vous chez un gynécologue,
quant aux plus de 55 ans, certaines estiment
qu’elles n’en ont pas besoin. C’est la raison pour
laquelle les nouveaux moyens de dépistage,
comme l’autoprélèvement, sont nécessaires. La
CPAM, de fait, devrait dorénavant envoyer des
courriers et des kits de prélèvement à effectuer à
domicile. « Des actions nationales sont mises en
place, d’autres, locales, sont en test depuis
quelque temps, c’est le cas en Indre-et-Loire, un
département où les équipes sont en avance avec
des expérimentations dans ce sens depuis plus
de 10 ans », estime Matthieu Bernier. Mais il
reste encore une partie de la population qui
passe entre les mailles du filet. « Celle qui est en
dehors du système de santé n’a pas non plus
accès à ces autoprélèvements, il  est donc
indispensable de mettre en place des stratégies
pour aller au plus proche de ces populations ».

L’IMPORTANCE DE LA VACCINATION
70% de la population rencontre le HPV au cours
de sa vie et la grande majorité (plus de 90%)
l’élimine naturellement. En revanche, celles dont
le système immunitaire est affaibli a plus de
difficultés, et c’est bien là tout l’intérêt de la
vaccination : permettre de rattraper la déficience
immunitaire. Les campagnes de vaccination
déployées dans certains pays prouvent bien leur
efficacité, en tête l’Australie, où le HPV, et le
cancer utérin sont en très nette diminution, voire

en cours d’éradication. « Là-bas, les filles comme
les garçons sont vaccinés depuis dix ans et les
conséquences sont déjà largement visibles. Les
verrues génitales (crêtes de coq), causées par le
virus ont quasiment disparu. » Une vaccination
désormais proposée en France pour les garçons
et le filles possible en laboratoire, qui bien sûr ne
dispense pas du dépistage car l'effet de cette
vaccination, qui a pris du retard, ne se verra que
dans plus de dix ans si elle est généralisée.
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AVIS D'EXPERT

Formation frottis  à Perpignan

Matthieu Bernier
Formation frottis  à Toulouse


